
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    Présentation

    Apparu au grand jour en Afrique au début des années 1980, le phénomène des enfants de la rue est devenu mondial :il concerne actuellement la plupart des grandes métropoles, au Nord comme au Sud. En Afrique centrale, il est particulièrement sensible à Douala et à Kinshasa : les enfants de la rue s'y comptent en effet par milliers. Qui sont ces enfants ? Pourquoi ont-ils élu domicile dans la rue ? Cet ouvrage tente de répondre à ces deux questions et à bien d'autres en mêlant à la fois analyses et observations de terrain, témoignages d'enfants et d'adultes, tout en faisant la synthèse des principales recherches menées sur le sujet depuis dix ans.
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Préface


Yves Marguerat [1] 





Dès la première lecture du travail de Bernard Pirot, avant même la soutenance de son DESS, j’ai compris qu’il fallait que ce texte soit publié, qu’il devienne un livre destiné à recevoir la plus grande diffusion possible, car il comble opportunément un vide.

En effet, depuis une dizaine d’années, les recherches se sont multipliées sur la question des enfants de la rue, en particulier celles que nous avons animées avec les groupes de recherche de MARJUVIA, puis du GREJEM. Des centaines de pages sont disponibles, mais surtout en « littérature grise », photocopiée ou électronique, donc à diffusion restreinte. Il fallait que quelqu’un en fasse la synthèse, condense l’information et la réflexion sous une forme maniable, afin de la rendre accessible à ceux qui en ont besoin pour agir, ou simplement pour comprendre et faire le point.

Pour cela, Bernard Pirot est particulièrement bien placé, parce qu’il est à la fois un homme de réflexion (ainsi formalisée par un diplôme académique) et un homme de terrain, avec des années de travail au service des enfants de la rue dans les grandes villes d’Afrique centrale. C’est aussi un homme qui a exercé des responsabilités envers les éducateurs de rue et les directeurs des foyers qui accueillent ces enfants. Maintenant délégué général d’Auteuil international (le bras extérieur de la prestigieuse Fondation d’Auteuil [2] , pionnière dans l’aide aux enfants en difficulté d’insertion sociale depuis un siècle et demi), son expérience est encore plus vaste, et son champ de vision s’est élargi à la hauteur des responsabilités politiques des États et des grandes organisations de financement. Le panorama qu’il peut ainsi balayer embrasse donc l’ensemble de l’espace concerné, de tout en haut à tout en bas. C’est le résultat de ses études et de ses réflexions qui est regroupé dans ce livre, et ainsi mis à la portée de tous ceux que la question concerne.

Quelles sont les principales conclusions que l’auteur a synthétisées ici ? D’abord la confirmation de la spécificité et l’unicité du phénomène dit des enfants de la rue. Peu importe les querelles de vocabulaire (et les stratégies d’intérêts institutionnels qu’elles cachent). Les observations faites sur le terrain montrent bien que, malgré les différences qui existent d’une ville à l’autre, produites par l’histoire sociale de chacune d’elle (ce qui explique que la situation à Kinshasa soit nettement plus grave qu’à Douala, sans atteindre toutefois le niveau désastreux que connaît, par exemple, Nairobi), les réalités sont les mêmes : il y a des enfants qui vivent seuls, jour et nuit, dans les espaces publics urbains. Ils sont soumis à une seule nécessité : survivre, à une seule loi : celle de la jungle. Ils proviennent, pour l’essentiel, des mêmes causes sociales : la déliquescence de la famille en milieu citadin, c’est-à-dire l’éclatement de certaines cellules parentales, crise aggravée (mais non directement provoquée) par la pauvreté. Ils ont un seul avenir prévisible : l’enfoncement dans une marginalité toujours plus forte, à terme toujours plus dangereuse pour la tranquillité publique.

Après une première moitié de son travail consacrée à ce bilan, l’auteur propose avec méthode des solutions fondées sur l’expérience et le bon sens. Le but n’est pas qu’elles se prétendent « originales », « alternatives », comme le réclament certains ; le seul objectif est qu’elles soient efficaces, cohérentes, durables. Et, de fait, d’autres bonnes volontés, ailleurs en Afrique et dans le monde, face à un problème similaire, ont inventé, mutatis mutandis, des solutions analogues [3] , mais rarement aussi clairement conceptualisées et décrites qu’ici. Supplément rare et appréciable, Bernard Pirot nous apporte la vision plus globale du responsable d’une ONG à la méthodologie reconnue : il sait ainsi la nécessité de mettre au pied du mur les pouvoirs publics, nationaux et internationaux, dont il arrive que les beaux discours cachent parfois une politique de l’autruche.

Quelle démarche adopter avec les enfants de la rue ? Elle découle logiquement de l’analyse des faits. Ces enfants (peu importe ici leur âge) sont pratiquement tous issus – on ne le redira jamais assez – d’une défaillance parentale. Ils sont tous en carence affective, en grande demande de dialogue et d’amitié. En même temps, dans une logique de survie immédiate, tous cherchent à instrumentaliser à leur profit les adultes qu’ils croisent, et qui, dans l’immense majorité des cas, ne font que les mépriser ou les exploiter, au mieux les ignorer. Autrement dit, il n’y a de solution que, d’abord, par le rétablissement d’un rapport de confiance – ce qui est d’ailleurs étonnamment facile, car ces enfants sont, par nécessité, de très fins psychologues, qui savent percer immédiatement à jour les intentions, amicales ou perverses, de celui qui les approche. Il faut donc rendre à l’enfant de la rue une relation faite de sympathie, d’écoute et d’abord de respect.

Il faut aussi, et surtout, rendre à l’enfant exclu un avenir. L’auteur le rappelle avec force : une action qui se contenterait d’améliorer les conditions de vie dans la rue est inutile, et même contre-productive, car elle incite les enfants à rester dans la rue (voire d’autres, plus timides, à oser les rejoindre). Dès que, au lieu de survivre au jour le jour, ils peuvent penser à leur propre avenir, ce que les gamins de la rue veulent, c’est – comme tous les autres enfants – aller à l’école, apprendre un métier, fonder un jour leur propre famille, devenir respectables et respectés. Il faut donc impérativement leur proposer de sortir de la rue, dans le respect de leur liberté et de leur personnalité, et trouver avec chacun une solution qui aura toute la durée nécessaire.

Dans l’absolu, le retour en famille est bien sûr tout à fait souhaitable, mais, dans les faits, il est assez rarement possible : la famille ne peut pas être la solution quand elle est, elle-même, le problème. Il faut donc inventer d’autres manières de vivre. Les expériences de Douala et de Kinshasa sont semblables à beaucoup d’autres faites ailleurs dans le monde : si le retour en famille n’est pas possible, on doit rendre à l’enfant un cadre de vie de type familial, c’est-à-dire une unité de taille restreinte, où chacun aura le plus possible de responsabilités, individuelles et collectives, sur sa propre vie. C’est ainsi que l’on construit (plus exactement : que l’on aide à se construire) des adultes autonomes, dignes et responsables. De nombreux exemples, ceux que l’auteur décrit à Douala et à Kinshasa, mais aussi dans bien d’autres villes, sont là pour l’attester : en agissant selon de tels principes, le problème des enfants de la rue est soluble, si ce n’est dans ses causes (qui relèvent de la société toute entière), du moins dans ses effets.

Il est à la mode, ces temps-ci, d’aller plastronner sur les estrades médiatiques pour promouvoir les « droits de l’enfant de la rue ». Si les mots ont un sens, la « rue », ici, est par définition le lieu du non-droit, le contraire d’une société fondée sur une norme, le domaine de la seule Loi du plus fort. En tant qu’enfants, les enfants de la rue ont les mêmes droits que les autres. Mais pour que ces droits puissent être effectifs, ils ont besoin d’un droit supplémentaire, et d’un seul : celui de rencontrer, au moins une fois, la possibilité de sortir de la rue. Pour cela, Bernard Pirot nous offre, dans ce grand « petit livre », les moyens de comprendre la réalité des situations et les outils pour construire des solutions efficaces, parce que fondées à la fois sur le cœur et sur l’expérience.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Directeur de recherche en sciences sociales à l’Institut de recherche pour le développement (IRD), co-fondateur des groupes de recherche et d’échanges MARJUVIA et GREJEM, co-fondateur de la fédération d’actions pour les enfants de la rue ESPPER (« Ensemble pour le soutien aux programmes et projets au service des enfants de la rue »), responsable de programmes de réinsertion d’enfants et de jeunes de la rue au Togo.

[2] ↑ Les Orphelins Apprentis d’Auteuil

[3] ↑ À ma connaissance, la plus ancienne mise en pratique d’une pédagogie de l’écoute personnalisée et surtout de l’accueil en petites unités de vie de type familial est celle de Snehasadan, à Bombay (Inde), au tout début des années 1960, pratique toujours aussi efficace quarante ans plus tard (cf. Anne-Sophie Tercier, Enfants des rues de Bombay. Snehasadan, la maison de l’amitié, Paris, Karthala, 2003).




Introduction




Le phénomène des enfants de la rue est une réalité souvent familière pour qui s’intéresse, d’une façon ou d’une autre, aux problématiques du développement et de la coopération internationale. L’universitaire, le chercheur, le volontaire d’une ONG [1]  ou le simple touriste qui se rend pour la première fois dans une grande métropole d’un pays du Sud ne peut qu’être frappé par ces hordes d’enfants en guenilles. Souvent, dès le hall d’arrivée de l’aéroport, ils tentent de lui vendre un paquet de mouchoirs en papier ou de cigarettes, lui proposent de cirer ses chaussures, ou essaient encore de mendier un peu d’argent.



La prise de conscience du phénomène

Longtemps inconnu, méconnu, voire nié dans certaines villes du Sud, le phénomène des enfants de la rue est apparu au grand jour au début des années 1980 (ce qui ne signifie pas qu’il n’existait pas auparavant). Comme souvent dans les domaines de l’humanitaire et du développement [2] , l’opinion internationale fut alertée par un double appel, lancé à la fois par le secteur associatif et par certains médias. Le lecteur ou le téléspectateur découvrait alors avec effroi les terribles conditions de vie de ces niños de la calle des grandes villes d’Amérique latine, puis l’existence de ces milliers d’enfants vivant dans les rues des principales métropoles d’Afrique, du sous-continent indien ou du Sud-Est asiatique. Parallèlement, il constatait avec un certain soulagement que, ici et là, des ONG locales et des institutions religieuses tentaient de s’occuper de ces enfants.

C’est également à cette époque que les ONG du Nord commencèrent à s’intéresser de plus près au phénomène ; l’ONG britannique Save the Children développa ainsi au début des années 1980 des programmes destinés aux enfants de la rue d’Amérique latine et d’Asie. Le Bureau international catholique de l’Enfance (BICE) fut parmi les premières associations françaises à lancer un programme d’appui spécifique aux ONG du Sud (« Programme inter-ONG enfants et jeunes de la rue » de 1982 [3] ). Le thème de l’enfance en situation difficile en général, et des enfants de la rue en particulier, a parallèlement été peu à peu intégré dans le discours et dans les politiques de plusieurs organisations internationales, sur un plan normatif et juridique, mais également sur un plan plus opérationnel. Après avoir adopté, en novembre 1989, la Convention relative aux droits de l’enfant, l’Assemblée générale des Nations-Unies vota par exemple, le 4 mars 1994, une résolution relative aux enfants de la rue [4] .

Certains bailleurs de fonds institutionnels ont également développé des dispositifs spécifiques d’appui aux projets en faveur des enfants de la rue : citons notamment le « programme d’éducation des enfants en situation difficile » mis en œuvre par la Division de l’Éducation de base de l’UNESCO, ou encore le Fonds d’aide et de coopération « enfants des rues » mis en place en 1995 par le ministère français de la Coopération [5] . Outre l’UNICEF, dont c’est bien sûr le terrain d’action, d’autres organisations internationales ont par ailleurs mobilisé des ressources importantes pour étudier le monde des enfants de la rue et les différentes stratégies de réinsertion. Pour accroître l’efficacité des programmes mis en œuvre par plusieurs Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le CICR a ainsi récemment réalisé une étude détaillée sur le phénomène des enfants de la rue dans plusieurs villes de pays en développement [6] .




Un phénomène social complexe

Le phénomène des enfants de la rue, largement médiatisé depuis une vingtaine d’années, peut donc nous sembler familier sous certains aspects. Il faut néanmoins reconnaître que nous avons souvent du mal à dépasser les quelques clichés véhiculés par la plupart des médias. Dans le meilleur des cas, l’image que l’observateur extérieur a de ces enfants est empreinte de pitié et de compassion ; dans le pire, elle est teintée de méfiance, voire même d’hostilité. Dans les deux cas, les perceptions que nous pouvons avoir des enfants de la rue sont souvent nourries de fantasmes et d’idées préconçues : « deux modalités coexistent pour [les] rendre visibles : la violence qu’ils exercent à l’égard des classes moyennes, (…) et les médias qui s’emparent avec un immense talent de leur image pour l’agiter aux yeux du monde, soit comme épouvantails, soit encore comme victimes pitoyables… » [7] 

Il convient en premier lieu de souligner que la notion d’enfant de la rue désigne un phénomène très hétérogène : certains enfants vivent en permanence dans les espaces publics ; d’autres y passent la journée pour y travailler, mais rentrent dormir chez eux le soir ; d’autres font au contraire des apparitions très irrégulières au domicile familial. Certains enfants ont été chassés de chez eux, d’autres se sont enfuis, souvent attirés par une bande qui vit déjà dans la rue, certains sont accusés de sorcellerie, d’autres encore ont subi des sévices… Pour tenter de saisir ces différentes situations, les acteurs de terrain emploient le plus souvent des sous-catégories : ils parlent ainsi d’enfants de la rue, d’enfants dans la rue, voire parfois même d’enfants à la rue. Cette terminologie est relativement récente, puisqu’elle a été systématisée dans le milieu des années 1980. C’est ainsi que, pour l’Afrique, les participants au Forum de Grand-Bassam (en mars 1985) décidèrent de rompre avec des termes comme « délinquants » et – pire – « pré-délinquants », pour adopter les notions plus neutres d’« enfant de la rue » (en permanence) et d’« enfant dans la rue » (le jour seulement) [8] .

Le terme d’enfant de la rue désigne ainsi un enfant en rupture totale avec sa famille, dans laquelle il ne peut pas ou ne veut pas retourner ; de ce fait, il vit et dort en permanence dans la rue. Nous le verrons, les causes qui l’y ont conduit sont souvent complexes, et ne se résument en aucun cas à la seule pauvreté de sa famille d’origine. À la différence des enfants de la rue, les enfants dans la rue ne sont pas en rupture avec leur cellule familiale et ils gardent le plus souvent un contact régulier avec leurs parents. Ils passent cependant la plus grande partie de leur temps dans la rue pour y travailler, jour et nuit s’il le faut ; ils tentent ainsi de subvenir aux besoins de leur famille, dont ils sont parfois l’unique soutien financier. Entre ces deux grandes catégories, on peut ranger les enfants en situation transitoire : certains ne font plus que des apparitions irrégulières au domicile familial ; d’autres sont en situation de fugue plus ou moins longue. Certains acteurs de terrain les rangent sous une troisième étiquette, celle des enfants à la rue. Comme nous le verrons, les limites entre ces trois catégories ne sont pas toujours très claires, mais il est important d’essayer de les distinguer, surtout lorsque l’on se situe dans une perspective et une logique d’action orientée vers la réinsertion [9] .

Notons au passage que, depuis quelques années, certains théoriciens et praticiens du développement rechignent à employer le terme d’enfant de la rue, ou ont souvent tendance à l’inclure dans le vaste concept d’« enfants en situation difficile » [10] . Selon eux, l’expression « enfants de la rue » ne servirait, en effet, qu’à stigmatiser davantage la situation des enfants qui y vivent. Pour d’autres observateurs, ce concept serait, en outre, teinté d’un certain paternalisme néo-colonial, de misérabilisme judéo-chrétien, voire d’un ethnocentrisme typiquement occidental, qui véhiculerait une image purement négative de la rue comme lieu de tous les dangers. Tout cela resterait, bien sûr, à démontrer, mais tel n’est pas l’objet de cet ouvrage.

Le concept d’« enfants en situation difficile » nous semble surtout bien trop vague pour analyser et qualifier cette catégorie d’enfants et de jeunes qui vivent et dorment dans les espaces publics des centres-villes, en rupture plus ou moins profonde avec ce que chaque société définit comme une situation « normale » pour un enfant. De surcroît, notons qu’« il règne une assez grande confusion quant aux significations que recouvre ce terme [d’enfants en situation difficile] : son acceptation est si large que, le plus souvent, les divers intervenants perçoivent derrière ces mots des réalités plus ou moins différentes, d’où d’insolubles malentendus. » [11]  Nous continuerons donc d’utiliser dans cet ouvrage les concepts d’« enfants de la rue » et d’« enfants dans la rue » ; ce sont, nous l’avons dit, des outils d’analyse bien plus précis que la notion trop vague d’« enfants en situation difficile ». En outre, ces termes continuent d’être employés par de très nombreux acteurs de terrain à travers le monde, mais aussi par l’immense majorité des universitaires et des chercheurs qui étudient ce phénomène (géographes, sociologues, anthropologues, psychologues…), qu’ils soient africains, asiatiques, européens ou encore latino-américains. Notons d’ailleurs au passage que « "la rue" est une expression neutre, purement topographique, qui part de la constatation d’une présence dans l’espace urbain. » [12] 

Pour revenir aux « fantasmes » et aux « clichés », il convient d’en relever quelques uns dès le début de cet ouvrage. Le premier concerne le nombre d’enfants de la rue à travers le monde. Les chiffres avancés par les organisations internationales font le plus souvent état d’une fourchette oscillant entre 30 et 100 millions d’enfants vivant dans les rues des pays en développement. La plupart des chercheurs s’accordent à dire que ces statistiques sont dépourvues de toute crédibilité : « le seul écart entre ces deux chiffres montre l’absence totale de fiabilité d’une telle information. » [13]  Les chiffres changent en effet considérablement d’une source à l’autre, et, à l’intérieur d’un même pays ou d’une même ville, les estimations peuvent souvent varier du simple au triple. Le thème de l’enfance en difficulté touchant, il est vrai, une corde sensible dans l’opinion publique, sans doute a-t-on exagéré certains chiffres, de manière à faire augmenter les financements…

Une autre explication consiste à reconnaître que les enquêteurs et les statisticiens ont du mal à trouver des critères qui permettraient de définir précisément la nature des liens qui relient l’enfant à la rue. De ce fait, ils ont le plus souvent du mal à saisir la différence entre enfants de la rue et dans la rue. Cette distinction peut sembler de prime abord artificielle, sinon absolument inutile. Que l’on parle d’enfants de la rue ou enfants dans la rue, ne s’agit-il pas dans les deux cas de jeunes déscolarisés, et de ce fait en situation d’exclusion, voire en voie de marginalisation ? Pourtant, comme nous le verrons tout au long de cet ouvrage, cette distinction est bien réelle. Il est surtout primordial de l’avoir à l’esprit dans une perspective de terrain, car les actions à mener pour réinsérer un enfant de la rue et un enfant dans la rue ne sont, bien souvent, absolument pas de même nature.

Un second cliché consiste à systématiquement associer pauvreté et enfants de la rue, sous-entendu, les enfants de la rue seraient l’apanage des pays pauvres et en développement. Nous le verrons, le lien entre la pauvreté urbaine à Douala et Kinshasa et le processus de production d’enfants de la rue n’est pas aussi évident qu’on pourrait le croire (en revanche, la pauvreté est bien à l’origine du phénomène des enfants dans la rue). N’oublions pas que le phénomène ne concerne pas uniquement les pays du Sud, mais qu’il touche également certaines métropoles occidentales. Le lecteur sera ainsi peut-être étonné d’apprendre qu’il y a des centaines d’enfants qui vivent en permanence dans les rues de New York, Berlin, Paris ou Marseille. En France, les travailleurs sociaux préfèrent parler de « mineurs isolés », ou de « jeunes en errance », mais le phénomène reste similaire : il s’agit bien d’enfants en rupture avec leur cellule familiale, qui vivent et dorment dans les espaces urbains [14] .




Une double problématique

Les enfants de la rue ne sont donc pas le privilège des pays pauvres ; il faut néanmoins reconnaître que le phénomène a pris une ampleur tout à fait considérable dans la plupart des pays en développement, et notamment en Afrique subsaharienne, où l’urbanisation a été massive au cours des dernières décennies. En effet, le phénomène touche actuellement la quasi-totalité des grandes métropoles d’Afrique, et parfois même certaines villes moyennes, alors qu’il y a à peine vingt à trente ans, il ne concernait que quelques grandes agglomérations du continent et qui plus est dans des proportions nettement plus faibles (quelques centaines d’enfants tout au plus). À Kinshasa par exemple, on estime que plus de 20 000 enfants sont présents régulièrement dans les rues de la ville (enfants de la rue et enfants dans la rue) ; à Douala, les chiffres les plus réalistes oscillent entre 3 000 et 5 000, comme nous le verrons plus loin. Rapportés à la population de ces deux villes, ces chiffres peuvent sembler dérisoires (la capitale de la RDC compte plus de six millions d’habitants, la capitale économique du Cameroun environ deux millions).

Replacés dans le contexte culturel et social africain, ils posent cependant question aux chercheurs et aux acteurs de terrain. La famille africaine est en effet souvent décrite comme le lieu où s’exercent des liens de solidarité particulièrement forts, et l’enfant y est considéré comme une richesse, le « bien par excellence ». Ce discours, que l’on retrouve pourtant sous la plume d’auteurs africains, pourra sans doute paraître un peu caricatural à certains. Force est pourtant de constater que les sociétés africaines connaissent traditionnellement une très forte natalité. Plusieurs raisons peuvent l’expliquer : « sur le plan historique, l’Afrique noire a vu une ponction importante de sa population masculine disparaître depuis la traite des esclaves, les travaux forcés pendant la colonisation et les guerres successives. Avoir des enfants correspond donc à un réflexe de survie, une réponse inconsciente à la peur de voir la descendance disparaître. Le seconde explication de la forte natalité est d’ordre économique. En effet, en Afrique traditionnelle peu mécanisée, l’enfant est une main-d’œuvre sûre, au coût d’éducation très faible, grâce à la parenté élargie, les parents biologiques n’étant pas obligatoirement ceux qui seront chargés de l’éduquer et de le nourrir. Sur le plan anthropologique, les grandes familles étaient glorifiées. Avoir beaucoup d’enfants correspondait à une prospérité économique et surtout pérennisait un lien entre les morts et les vivants en laissant ses traces sur terre. Sur le plan matrimonial, les enfants étaient des objets de négociation pour les femmes mariées qui ne devaient leur considération dans la société que par le nombre d’enfants qu’elles avaient. Enfin, les mauvaises conditions sanitaires et les épidémies entraînant une importante mortalité infantile étaient favorables à une forte natalité. » [15] 

La structure communautaire de la famille élargie rend par ailleurs inadaptée la notion d’orphelin ou d’enfant abandonné : en cas de décès des parents, l’enfant est systématiquement pris en charge par un membre de la famille. Selon le système de parenté, matrilinéaire ou patrilinéaire, l’enfant est plutôt recueilli par un oncle ou une tante maternelle ou paternelle, mais le processus reste fondamentalement le même [16] . Dans ces conditions, comment expliquer le fait que des milliers d’enfants aient élu domicile dans les rues de métropoles comme Douala et Kinshasa ? Ont-ils été rejetés par leurs familles, ou ont-ils, au contraire, préféré fuir le domicile parental ? Pour quelles raisons ? Comment peuvent-ils survivre dans un environnement si particulier (et souvent hostile) ? Telles sont les questions qui sous-tendront toute la première partie de cet ouvrage. Après avoir rapidement évoqué le contexte socio-économique de Douala et de Kinshasa, nous brosserons un rapide portrait des enfants qui peuplent les rues de ces deux villes, ce qui nous amènera à analyser les stratégies qu’ils mettent en œuvre pour y survivre. Nous nous interrogerons ensuite sur les causes du phénomène et sur les dynamiques qui conduisent les enfants à vivre dans la rue. Comme nous le verrons, le processus de production d’enfants de la rue est un phénomène complexe, qui ne peut s’expliquer par le seul facteur économique (c’est-à-dire par la pauvreté de leurs familles d’origine). Enfin, nous tenterons d’appréhender le monde de la rue en tant que « société parallèle » en devenir, ce qui nous conduira d’abord à étudier les liens sociaux entre les enfants, puis la problématique de la violence dans la rue.

Dans la seconde partie, nous aborderons plus concrètement les aspects liés à la réinsertion des enfants de la rue. Nous nous appuierons pour cela sur l’expérience de deux ONG africaines : la Chaîne des foyers St-Nicodème de Douala, et l’Œuvre de Reclassement et de Protection des Enfants de la Rue de Kinshasa (ORPER). On entend parfois dire ici ou là que la réinsertion n’est qu’une question de moyens : d’après certains, il suffirait de construire des centres d’accueil, de scolariser les enfants de la rue, ou encore de leur proposer une formation professionnelle pour juguler le phénomène, voire l’éradiquer totalement. Nous verrons que cette analyse est pour le moins simpliste, car elle ne prend pas en compte les dynamiques qui ont conduit l’enfant dans la rue, ni les différents déterminismes qu’il y rencontre. La réalité est de fait beaucoup plus complexe : si la réinsertion des enfants de la rue était aussi évidente, le phénomène n’existerait d’ailleurs certainement plus depuis longtemps… Quelles difficultés concrètes pose la réinsertion des enfants de la rue à Douala et à Kinshasa ? Dans quelle mesure l’action des ONG (locales et internationales) peut-elle aider à cette réinsertion ? Quelles sont les difficultés que rencontrent ces actions ? Quelles sont leurs limites ? Telles sont les questions auxquelles nous nous efforcerons de répondre. Pour ce faire, nous étudierons d’abord l’action éducative en milieu ouvert [17] , telle qu’elle est pratiquée par la Chaîne des foyers St-Nicodème à Douala, et par l’ORPER à Kinshasa. Nous aborderons ensuite les différentes possibilités de sortir de la rue, que ce soit dans le cadre de la réinsertion familiale, d’une prise en charge dans un foyer d’hébergement, ou de la scolarisation et de la formation professionnelle. Enfin, nous nous interrogerons sur la viabilité à moyen et long terme des programmes en faveur des enfants de la rue, ce qui nous amènera à aborder certains aspects politiques, économiques et institutionnels de la question.




Notre démarche

Cet ouvrage est d’abord le fruit de notre expérience de terrain au sein d’une ONG française, Auteuil international. Pendant près de quatre ans, nous avons eu la chance de travailler directement avec différents partenaires africains, de monter plusieurs projets avec eux, puis de présenter ces programmes aux bailleurs de fonds institutionnels. Nous avons également eu l’occasion de participer à l’évaluation de plusieurs programmes en faveur des enfants de la rue.

Avant d’évoquer ces projets et de présenter ces partenaires, il convient de rapidement situer Auteuil international dans le paysage humanitaire français. Auteuil international est une ONG créée par la Fondation les Orphelins Apprentis d’Auteuil [18] . Auteuil international a d’abord été un service au sein de la Fondation (1988-1994), puis est devenu une organisation indépendante en 1994. Sa mission est de promouvoir une coopération internationale entre la Fondation d’Auteuil et des partenaires étrangers œuvrant dans les domaines de l’éducation, de la formation professionnelle et de l’insertion de jeunes en difficultés. Auteuil international compte actuellement dix salariés, et intervient dans une vingtaine de pays, principalement en Afrique subsaharienne et dans les pays du Bassin méditerranéen. Ses ressources financières proviennent essentiellement de différentes subventions de la Fondation d’Auteuil, de partenariats privés (entreprises, fondations et autres ONG) et de cofinancements publics (principalement ministère français des Affaires étrangères et Union européenne). Son budget annuel s’élève à environ 2 millions d’euros. Enfin, Auteuil international est membre de la Coordination d’Agen et de Coordination SUD [19] , et participe également depuis plusieurs années au comité de pilotage du programme inter-ministériel « Ville, vie, vacances et Solidarité internationale » (VVV/SI [20] ).

Pendant près de quatre ans, nous avons principalement travaillé avec des partenaires d’Afrique centrale : au Cameroun, au Congo-Brazzaville, en République démocratique du Congo et en République centrafricaine. Dans cet ouvrage, nous traiterons plus particulièrement de la situation des enfants de la rue de Kinshasa, capitale politique de la RDC, et de Douala, capitale économique du Cameroun. C’est en effet dans ces deux villes que la situation des enfants des rues est la plus significative, même si elle existe également – et tend souvent à s’aggraver – dans les autres capitales proches (Bangui, Yaoundé, Luanda, Brazzaville…). Il existe, au Cameroun comme en RDC, de nombreuses associations qui s’occupent des enfants de la rue. Pendant ces quatre années, nous avons eu l’occasion de travailler plus particulièrement avec la Chaîne des foyers St-Nicodème de Douala et l’Œuvre de Reclassement et de Protection des Enfants de la Rue de Kinshasa (ORPER). Nous nous appuierons donc en priorité sur le travail effectué par ces deux associations pour illustrer les analyses de cet ouvrage. La Chaîne des foyers St-Nicodème a été fondée en 1995 par Sœur Marie Roumy, religieuse d’origine française, mais naturalisée camerounaise depuis 1986, et Jean-Duc Keutcha, lui-même ancien jeune de la rue à Douala [21] . La Chaîne des foyers St-Nicodème compte actuellement quatre structures pour les garçons et une pour les filles de la rue. Auteuil international travaille avec cette ONG depuis ses débuts. Ce partenariat s’est notamment traduit par la réalisation d’un projet financé en 1997 par le Fonds social de développement du Service français de coopération et d’action culturelle de Yaoundé (ouverture d’un foyer d’accueil pour les plus jeunes), et par un projet cofinancé en 1999 par le ministère français des Affaires étrangères, Auteuil international, le Secours catholique (Caritas-France) et le CCFD (ouverture d’un centre d’écoute, construction d’un foyer d’orientation et d’une ferme pédagogique).

L’ORPER, quant à elle, a été créée en 1983 par un religieux belge, le Père Frank Roelants, et un éducateur congolais, lui-même originaire de Kinshasa, Rémy Mafu Lemba [22] . L’ORPER compte actuellement cinq structures pour les garçons et trois pour les filles. L’ORPER est indéniablement l’une des principales ONG s’occupant des enfants de la rue en Afrique francophone : beaucoup d’éducateurs africains y effectuent des stages, et bon nombre de programmes se sont inspirés de sa méthode éducative. Le partenariat entre l’ORPER et Auteuil international remonte à 1996 ; il s’est traduit, entre autres, par deux projets cofinancés par le ministère français des Affaires étrangères, Auteuil, le Secours catholique (Caritas-France) et le CCFD (construction d’un foyer d’accueil pour les plus âgés, puis d’un dispensaire, d’un foyer d’hébergement pour les filles de la rue et d’une boulangerie d’insertion). Plusieurs éducateurs de la Fondation d’Auteuil ont également participé à des sessions d’échanges et de formation avec leurs homologues congolais. Au fil des années, l’ORPER a développé une méthode d’intervention reposant notamment sur la distinction entre le « milieu ouvert » (la rue) et le « milieu fermé » (les structures d’accueil et d’hébergement). Cette approche, représentée par un schéma reproduit en annexe, est composée d’étapes successives ; elle nous servira de « fil directeur » lorsque nous aborderons la problématique de la réinsertion. Cette démarche a été largement reprise par la Chaîne des foyers St-Nicodème et, d’une façon générale, par la grande majorité des partenaires d’Auteuil international qui interviennent auprès des enfants de la rue. Elle a également inspiré bon nombre d’autres ONG africaines, asiatiques et latino-américaines. Par ailleurs, l’ORPER et la Chaîne des foyers St-Nicodème sont toutes deux membres de la fédération ESPPER [23] , qui regroupe environ 75 ONG dans le monde, unies par une philosophie commune de l’action ; celle-ci peut se résumer en deux mots : le respect de l’enfant. On trouvera également en annexe la « charte » qui en synthétise les principes pédagogiques, issus de l’expérience accumulée depuis longtemps et en des lieux très divers.




Les sources utilisées

Nous l’avons dit, l’essentiel de ce travail sur les enfants des rues repose sur notre expérience de terrain auprès d’ONG du Sud (une trentaine de missions en Afrique centrale en quatre ans). Nous avons ainsi principalement utilisé des données recueillies lors de discussions et de séances de travail avec les responsables et les éducateurs des foyers St-Nicodème, de l’ORPER et d’autres ONG de plusieurs pays d’Afrique centrale. Les rapports d’activité et certains documents internes de ces organismes nous ont également fourni de précieuses informations, sans oublier bien sûr les nombreuses « palabres » informelles avec les enfants et les jeunes rencontrés aux coins des rues de Douala et de Kinshasa, mais aussi de Bangui, Brazzaville, Bujumbura, Ngaoundéré, Garoua, Pointe-Noire et Yaoundé. Différentes sources sont venues compléter cette recherche : littérature spécialisée (essentiellement des articles de revues et des études scientifiques sur le phénomène des enfants de la rue), études et rapports publiés par certaines grandes organisations internationales (UNICEF, UNESCO et CICR notamment), enfin ouvrages consacrés aux enfants de la rue en général, ou à des projets de terrain en particulier. Pour faciliter la consultation de la bibliographie, nous avons en effet classé les ouvrages traitant des enfants de la rue en deux catégories : les études et recueils de documents sur le phénomène lui-même et les récits d’expériences vécues avec ces enfants [24] .

Dans la première catégorie, les ouvrages de référence sont, à nos yeux, ceux de Riccardo Lucchini, ancien professeur à l’Université de Fribourg. Ce sont à la fois des études qualitatives très précises de l’univers des enfants de la rue dans différents pays d’Amérique latine et un essai de théorisation du phénomène. Les ouvrages dirigés par Stéphane Tessier sont également à recommander à qui s’intéresse à la question. Stéphane Tessier, médecin de santé publique, a longtemps travaillé comme chargé de projet au Centre international de l’Enfance et de la Famille sur le thème de l’« enfance en difficulté dans les grandes métropoles ». À ce titre, il a mené de nombreuses actions d’expertise et a organisé plusieurs séminaires internationaux consacrés aux enfants de la rue. Le livre dirigé par Yves Marguerat et Danièle Poitou fournit également un corpus intéressant de documents et d’études sur le sujet. Parmi la seconde catégorie de documents consacrés aux enfants de la rue (témoignages et récits de projets), signalons les ouvrages de François Lefort, notamment celui consacré à son action à Nouakchott. François Lefort, prêtre et médecin français, a été l’un des premiers acteurs de terrain à médiatiser le phénomène des enfants de la rue au début des années 1980. Le programme qu’il a initié en Mauritanie (toujours actif) a inspiré l’action de bon nombre d’ONG en Afrique, mais aussi sur d’autres continents.

En ce qui concerne les revues, la principale source de documentation reste l’excellente revue bi-annuelle éditée entre 1995 et 2000 par MARJUVIA (« Marginalisation des jeunes dans les villes africaines ») : les Cahiers de Marjuvia [25] . Cette revue a publié de très nombreux articles et documents concernant les enfants des rues, et ouvert ses colonnes à des universitaires français, africains ou latino-américains, ainsi qu’à de nombreux acteurs de terrain. Depuis 2002, les Cahiers de Marjuvia ont laissé la place à une nouvelle revue, Jeunesse marginalisée, éditée par le Groupe de Recherches et d’Échanges sur les Jeunesses Marginalisées (GREJEM), toujours au Centre d’études africaines de l’EHESS, à Paris.
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